	Courrières 10 mars 1906

Une catastrophe minière

Près d'un siècle déjà, six heures quarante cinq, le l0 mars 1906, une épouvantable catastrophe dans une houillère du Pas-de-Calais…. 

Conférence donnée à Paris le 22-01-2005 par Claude AMOUDRU, Ancien Médecin Chef de Charbonnages de France


Nous sommes, hélas, en des temps de catastrophes et nous verrons que les suites de ce drame minier, ont quelques traits communs avec ce qui s'est récemment passé en Asie. En avril 2004, fermait le dernier puits français. Il me semble un peu injuste que la fin de trois siècles d'histoire d'une véritable épopée humaine et d'une activité industrielle majeure, ait eu aussi peu d'échos médiatiques, ne serait-ce que par respect pour les dizaines de milliers d'ex-mineurs encore vivants et pour le labeur pénible et dangereux qui fut le leur, jusqu'au dernier jour.

Bientôt aura disparu la mémoire des événements marquants de cette histoire minière et Courrières fut sans aucun doute l'un d'eux. A l'exception d'une explosion dans un charbonnage de Mandchourie en 1942, qui fit probablement plus de 1.500 morts, (mais c'était pendant la guerre mondiale et personne n'en a entendu parler), jamais, et de très loin, aucune catastrophe minière dans le monde, ni avant cette date, ni par la suite, n'a jamais atteint une telle ampleur : au moins 1.099 tués et près des deux tiers de l'effectif présent aux chantiers.
Je vais essayer d'en relater les principaux épisodes ainsi que leurs prolongements politiques, sociaux et techniques, car, alors que j'étais jeune médecin d'un hôpital minier qui se trouve à moins d'un km du lieu de l'explosion initiale, j'ai rencontré quelques rares survivants et plusieurs témoins directs.

Que s'est-il donc passé à Courrières ? Eh bien, le 10 mars 1906, rien, absolument rien, exactement rien ! Car il n'y a pas de mines à Courrières, malgré le Guide bleu et le Larousse ! En 1849, Courrières était une petite bourgade du Pas-de-Calais proche de Carvin et peuplée alors de quelques centaines d'habitants. Elle avait une vocation essentiellement agricole lorsqu'un premier puits y avait été foré. Improductif, il avait été rapidement abandonné. Mais il avait été le point d'origine d'une importante compagnie minière, fondée en 1852, la Compagnie du même nom et elle le portera jusqu'à la nationalisation de 1944. Elle déploiera son activité un peu plus au sud entre Hénin Liétard (aujourd'hui Hénin Beaumont) et Lens et fixera son siège à Billy-Montigny (où j'ai vécu 18 ans comme médecin d'un hôpital justement fondé par cette Compagnie) au sein d'une vaste concession où à partir de 1861, elle va commencer une exploitation bientôt prospère.

Elle n'est qu'une des 31 Compagnies minières du Nord Pas-de-Calais, mais possède un superbe gisement de charbon gras. Or cette Cie était considérée par des ouvriers eux-mêmes, comme offrant des conditions de travail très modernes et était reconnue pour apporter une attention particulière à la sécurité. Elle avait obtenu à ce titre, la Grande Médaille d'Or décernée lors de l'Exposition Universelle de Paris en 1889 (celle de la Tour Eiffel).

Dans cet esprit, elle avait engagé peu après 1900, de lourds investissements pour réaliser l'interconnexion entre ses différents puits par des galeries de service, en particulier pour permettre l'évacuation du personnel en cas de sinistre, par ex. une venue d'eau. L'enfer passe pour être pavé de bonnes intentions. L'intention était bonne, mais il y eut l'enfer. En effet, paradoxalement, c'est ce dispositif qui va être la cause de l'ampleur de la tragédie et faire connaître dans toute l'Europe, le nom de Courrières ; car c'est par ces galeries qu'une explosion ponctuelle, survenue à la fosse 3 de Méricourt va se propager aux 3 fosses voisines.

1-Le déroulement de la Catastrophe de 1906 

· 1-1 le Samedi 10 mars 1906, à cinq heures du matin 
· 1-2 La Prise en main du Service des Mines 
· 1-3 Les Sauveteurs français et allemands 
· 1-4 Les funérailles officielles du mardi 13 mars 
· 1-5 La prudence des secours 
· 1-6 Ultime péripétie 
2-Les lendemains sociaux, politiques, techniques et économiques 

· 2-1 Les Manifestations sociales 
· 2-2 Les réactions politiques 
· 2-3 Les aspects techniques 
· 2-4 Recherches et prévention technique 
· 2-5 Les Conséquences économiques 
Le Docteur Claude AMOUDRU est né le 19 septembre 1923 d'une vieille famille doloise, il a fait l'essentiel de sa carrière en secteur minier : de 1946 à 1965 il est médecin d'un hôpital du Pas-de-Calais à Hénin-Liétard ; de 1965 à 1970 il est médecin chef des Houillères du Bassin Nord Pas-de-Calais et de 1970 à 1986, médecin directeur des services médicaux et conditions de travail à Charbonnages de France.
Membre du Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Professionnels du Ministère du Travail, il a effectué de nombreuses missions à l'étranger, en particulier au Bureau International du travail, comme expert pour les pneumoconioses. Il a été élevé au grade de Commandeur de l'Ordre National du Mérite.

	Samedi 10 mars 1906, à cinq heures du matin


Chez lui à Méricourt sous Lens, le chef porion Carrière déjeune rapidement. J'ai bien connu son fils, le curé de Billy Montigny, qui se rappelait parfaitement ce dernier moment avec son père, avant que celui-ci ne parte pour son travail, dont il n'est jamais revenu. Le chef porion est en souci. Trois jours auparavant, un feu s'est déclaré à 300 mètres de profondeur, dans de vieux travaux à la veine Cécile de la fosse 3. Selon la procédure en usage, ce feu a été isolé par un barrage étanche ; ainsi, il devra s'épuiser de lui-même faute d'oxygène ; mais en attendant il n'est pas
encore éteint. C'est la bonne méthode, lui démontre un de ses fils, qui vient de sortir diplômé de l'école de maîtrise de Douai.

II n'empêche ! A six heures moins le quart, au bureau du puits N°3,conférence entre l'ingénieur, le chef porion et Pierre Simon dit Ricq, le délégué mineur (le délégué à la sécurité est un ouvrier élu par ses camarades et détaché au Service des Mines). Carrière et Ricq se prononcent contre la descente.
L'ingénieur téléphone à la direction de Billy-Montigny ; celle-ci donne l'ordre de la descente. 
À 6 heures 45, le Samedi 10 mars 2006, c'était l'explosion et la catastrophe.

A la surface, au « jour » comme l'on dit en pays minier, on a ressenti une secousse et entendu comme un bruit sourd. A la fosse 3, elle-même, on a vu jaillir, dans un vacarme épouvantable, des nuages de poussières opaques qui retombent sur les ateliers et bureaux. Tel un boulet de canon, un cheval a même été projeté en l'air. Le chevalement lui-même est ébranlé.
Dans les fosses voisines, ingénieurs, agents de maîtrise, délégués mineurs se mobilisent ; mais les puits 2 et 4 et à un moindre degré le puits 11, ont été eux aussi atteints par la déflagration. Les cages sont bloquées et les descentes doivent se faire uniquement par les échelles. C'est par elles qu'une cinquantaine de mineurs de la fosse 2 sont déjà parvenus à remonter et, bien qu'hébétés, ont pu donner quelques premières informations : elles sont dramatiques.

Sans aucun doute, il s'est passé une tragédie d'une ampleur exceptionnelle.
Accourent immédiatement, auprès du Directeur de Courrières, Lavaurs, ceux des Compagnies voisines, Lens et Dourges, puis les autorités, le Préfet, l'Ingénieur en Chef des Mines, le Procureur de la République, etc…. Les équipes de sauvetage des autres compagnies affluent, ainsi que les médecins locaux, vite renforcés par des chirurgiens lillois.

	La Prise en main du Service des Mines


Conformément à la loi, c'est le Service des Mines qui va prendre le contrôle des opérations de sauvetage et va engager l'enquête administrative réglementaire.
Il établit son PC à la fosse 4, où le puits semble le moins endommagé et où les ventilateurs fonctionnent encore, tandis qu'à la fosse 3 où sont descendus 852 hommes, 125 étaient remontés avant l'explosion et 47 ont pu se sauver ; manquent encore 680 personnes. On remonte encore quelques blessés dans l'après-midi : traumatismes, brûlures, voire intoxications par les gaz, mais tous très choqués (j'ai bien connu cela plus tard), puis bientôt uniquement des cadavres dont certains méconnaissables.

Au soir, l'espoir de trouver encore des survivants semble d'emblée très faible, alors qu'au total plus de 1100 mineurs sont toujours manquants. Par un froid glacial et sous la neige, la foule des épouses et parents campe devant les grilles gardées par la gendarmerie, puis par l'armée. Elles ne s'ouvrent que pour les ambulances qui emportent surtout des cercueils ; des familles sont invitées à participer à l'identification des corps.
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Puis des listes nominatives commencent d'être affichées ; notons au passage qu'il n'y a que des noms français et c'est pendant des heures, l'interminable attente des informations.
Le Petit Journal en fait la Une de son édition spéciale. L'annonce de l'événement s'est répandue très rapidement dans la France entière. L'émotion est intense. Le Président de la République envoie un long télégramme de soutien. Le Ministre des Travaux Publics et le Ministre de l'Intérieur, (mais comme souvent à l'époque, le Ministère est tombé la veille, de ce fait ils sont sans mandat et pendant trois jours il n'y aura pas de gouvernement), plusieurs hauts fonctionnaires et diverses personnalités arrivent à la nuit à Billy-Montigny, par train spécial depuis Paris. Après une courte visite des lieux, ils seront reconduits à Arras où ils logeront à la préfecture.

	Les Sauveteurs français et allemands


· Les Sauveteurs français. 

Les tentatives de sauvetage et d'exploration sont menées avec détermination et courage ; car il en faut pour descendre par des puits ravagés, dans un « cuffat », sorte de gros tonneau métallique suspendu par des chaînes, progresser dans des galeries affaissées, encombrées d'éboulis, de débris de ferrailles et surtout de cadavres pour atteindre des chantiers incendiés. Mais, dans les houillères, la tradition de solidarité, le refus de la peur, l'habitude du danger sont choses naturelles, y compris chez les ingénieurs.

Le Directeur lui-même paye de sa personne ; un ingénieur sera gravement blessé pour être descendu le premier avec un chef porion ; un autre sera tué. Malgré ces efforts, aucun nouveau survivant n'a pu être retrouvé ce dimanche. Des postes de secours ont été établis en particulier à la fosse 2 au dispensaire de la « Goutte de lait », où officient les Dr Lecat, jeune médecin (que j'ai bien connu quarante ans plus tard, car il était devenu le médecin chef de mon hôpital) et aussi les Dr. Lourties et Minet ; ils amputent, pansent plaies et brûlures, mais les cadavres sont, sans commune mesure, les plus nombreux.

C'est plus d'une centaine de km de galeries qui ont été atteintes et que les gaz ont envahie, essentiellement l'oxyde de carbone qui peut entraîner la mort en quelques minutes. Faute d'appareils respiratoires efficaces, le sauvetage est suspendu sur instruction du jeune ingénieur du Corps des Mines, Leprince -Ringuet, le père de notre physicien récemment disparu. Aussi on fait appel aux pompiers de Paris qui ont des appareils un peu meilleurs. Ils arrivent en gare de Billy Montigny, dès le Lundi matin, mais ne peuvent pas grand-chose.
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	Arrivée des sauveteurs allemands
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	Sauveteurs français et allemands en tenue de travail


· Les Sauveteurs allemands 

À ce moment, s'offre un concours inédit et absolument imprévisible dans les circonstances du moment. En effet à cette date, les relations franco-allemandes sont extrêmement tendues ; esprit de revanche de notre côté ; provocations nombreuses de la part de l'empereur Guillaume II, en particulier à l'occasion des affaires du Maroc. L'année précédente, on a été à deux doigts de la guerre, à la suite du discours de Tanger.

Or, il existe dans le grand bassin de la Ruhr, une mine expérimentale, en particulier pour les problèmes de sécurité, la mine Shamrock de la Société Hibernia. On y a mis au point des appareils respiratoires d'une conception nouvelle et dotés de plusieurs heures d'autonomie. Le responsable de cette exploitation apprenant le drame, propose à sa hiérarchie d'envoyer une équipe de secours munie de ces appareils, mais cette direction voudrait que la France prenne l'initiative d'une demande de secours ; après quelques échanges téléphoniques, finalement une solution diplomatique est rapidement trouvée. Hibernia télégraphie à Courrières « Sommes à votre disposition si vous souhaitez, etc. ». Réponse immédiate : « Très sensibles à vos condoléances, acceptons avec reconnaissance etc. » . 

C'est ainsi que, sans contrôle douanier, dès le lundi 11 mars à 14 heures, débarquent en gare de Billy Montigny, une équipe allemande de 30 personnes, Directeur de la mine Shamrock en tête, avec sous ses ordres divers techniciens aptes à tous travaux de sauvetage, du chef porion au pompier et équipés de leurs fameux appareils. Leurs ingénieurs ont passé la nuit dans leur wagon-lit à étudier les plans des fosses de Courrières. Dès 15 heures, ils sont à pied d'oeuvre et décidés à effectuer une première reconnaissance au fond.

Telle n'est pas la position du Service des Mines français qui interdit toute descente du fait de l'atmosphère toxique ; finalement les Allemands emportent la décision, puisque justement leurs appareils sont faits pour cela. Donc à 17 h 30, une équipe franco-allemande explore le puits 2. L'air n'est pas vicié, mais on ne trouve que des monceaux de cadavres et l'existence de survivants paraît très improbable. Mais, au moins, la mine s'est révélée accessible, ce qui redonne un peu de moral aux sauveteurs français désemparés. Quelques blessés sont ainsi récupérés.

	Les funérailles officielles du mardi 13 mars


Le mardi matin 13 mars, sous la neige, de solennelles funérailles officielles sont organisées à la fosse 3 de Méricourt, où il semble y avoir eu le plus grand nombre de victimes.
Le long et pesant cérémonial est présidé par l'évêque d'Arras, en présence d'un ministre et de nombreuses personnalités qui prononcent les discours de rigueur, devant des familles accablées. Les tués non identifiés seront inhumés dans une fosse commune, longue tranchée que la population appellera le « Silo ». Le nom demeurera et une cérémonie commémorative y aura lieu sous ce nom, chaque 10 mars, pendant des dizaines d'années, autour d'une modeste stèle.
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	Départ du cortège



Les corps identifiés sont rendus à leur famille et seront inhumés dans leur commune d'appartenance avec moins de pompe officielle, mais les discours des politiques et des syndicalistes présents y prennent un tour revendicatif, parfois violent ; le mot de vengeance est même clamé à Billy-Montigny au milieu de cris de haine ; « A bas les assassins ; à bas les criminels ».

Quatre communes, à elles seules, comptent 90% des disparus : Méricourt (404 morts), Sallaumines (303), Billy-Montigny (114), Noyelles-sous-Lens (102). L'effet moral dans chacune d'entre elles, est dévastateur. Or, on a suspendu les travaux de sauvetage, pendant toute cette journée de funérailles.
Les Allemands, eux, entendaient poursuivre leur reconnaissance, mais le Service des Mines a refusé d'autoriser la descente des Français qui doivent nécessairement les accompagner ; il déclare en effet que le risque serait trop grand pour un bénéfice nul. Ce n'est pas l'avis des Allemands, mais il ne peuvent que s'incliner et, devenus inutiles, ils reprennent le train le soir même sous les acclamations d'une petite foule ; ils laissent cependant une équipe de huit hommes et les précieux appareils respiratoires dont les Français vont apprendre à se servir.

Ces mineurs rhénans seront tous décorés, à leur retour dans la Ruhr, par Guillaume II lui-même. Dans un discours solennel, il leur déclara « saluer leur esprit de sacrifice pour avoir tenté de sauver des frères » et invoqua le devoir de charité chrétienne au-delà des conflits. En 1932, le célèbre cinéaste allemand, O.W.Pabst, pacifiste convaincu, fera un grand film « La tragédie de la mine », inspiré de Courrières et de cette fraternisation professionnelle inédite.
Avec le traité de la CECA, cette internationalisation des secours deviendra 50 ans plus tard institutionnelle.

	La prudence des secours


Dans les jours suivants, une Commission Médicale hâtivement désignée par le Ministère de l'Intérieur et présidée par l'Inspecteur Général des Affaires Sanitaires, le Professeur Chantemesse, éminent bactériologiste, s'est rendue sur place et a prononcé l'avis officiel suivant : « Les travaux entrepris en vue d'extraire les cadavres de la mines ne laissant pas l'espoir de ramener des personnes vivantes et présentant de très grands dangers pour les sauveteurs, doivent être conduits suivant une méthode différente ».

On compte en effet déjà des morts parmi ces sauveteurs. Les recherches vont se poursuivre sur un rythme assez lent, et ce seront les remontées successives de nouveaux cadavres. Mais plus le temps passe, plus les corps se trouvent en état de décomposition avancée et font craindre les épidémies !
La direction fait alors appel au Directeur de l'Institut Pasteur de Lille, le Dr Calmette, pour organiser la prophylaxie, tandis qu'un spécialiste allemand, le Professeur Bruns de l'Institut d'Hygiène et de Bactériologie de Gelsenkirchen, arrive pour suivre la santé des huit sauveteurs allemands demeurés sur place.

Sa présence acceptée, la bénédiction de l'évêque à la fosse commune : "le Silo" auprès de Calmette est un certain apaisement pour la Sté Hibernia, justement blessée de l'échec de son concours.
Les listes de tués s'allongent avec parfois des identifications un peu hâtives sur des corps méconnaissables. Mais on atteint vite le chiffre inimaginable de plus d'un millier de morts et disparus. Les pires catastrophes minières du monde occidental étaient toutes restées extrêmement loin d'un tel bilan.

	Ultime péripétie


Or le 31 mars, soit plus de 3 semaines après, véritable coup de théâtre ! Un homme est apparu à la recette du puits en s'écriant : « Nous sommes des rescapés ». II vient de créer un mot en trébuchant sur le terme réchappé ; les journalistes s'en emparent aussitôt et assureront sa diffusion et son avenir.

Ils sont treize qu'on s'empresse de remonter. Avant de découvrir une issue accessible, ils ont erré dans le noir absolu, se nourrissant de l'avoine destinée aux chevaux et réussissant par chance à se regrouper ; ils finissent par faire confiance à un ancien capable de trouver dans l'obscurité, non sans difficultés ni fausses routes, l'itinéraire salvateur. Parmi eux, Nenny fera carrière en racontant son histoire ; il sera fait chevalier de la Légion d'honneur, comme le chef des sauveteurs allemands.
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	2 rescapés : Louis CASTEL et Henry NÉNY
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	2 rescapés : Albert DUBOIS et Honoré COUPLET


Mais dans le bassin, quelques-uns commencent à dire tout haut : « et si les Allemands avaient eu raison de vouloir coûte que coûte poursuivre immédiatement les recherches ». Le doute et la colère viennent s'ajouter à l'accablement et à la
douleur. D'autant qu'il y eut un quatorzième rescapé remonté le 4 avril, après 28 jours passés seul dans sa bowette effondré. Il pensait n'avoir été claustré qu'une dizaine de jours (cette dérive temporelle est classique). Ainsi, le nombre officiel de 1100 morts doit être ramené à 1099, mais une publication britannique donnait le chiffre de 1230 tués, d'autres, 1190. Différences dues peut-être entre nombre de corps remontés et nombre de disparus ?

Parmi ces rescapés, j'ai personnellement un peu connu l'un d'entre eux. César Danglot, (mort en 1965), un véritable géant, qui avec l'aide d'un journaliste, avait écrit un petit récit de son aventure ; il y racontait que lorsque son camarade d'infortune, Anselme Pruvost, était arrivé chez lui, sans avoir pu prévenir, sa femme en le voyant, était tombée sans connaissance ; le nom de son mari figurait depuis trois semaines sur la liste officielle des morts ! Quant à Nenny qui était inscrit sur cette même annonce, il avait demandé à son épouse de qui elle était en deuil ?

Après ce rappel dramatique qui se suffit déjà à lui-même, il n'est pas inintéressant d'évoquer les suites politiques, sociales et techniques de cette catastrophe sans exemple.

	Les manifestations sociales



	

	L'émotion avait été considérable, non seulement au niveau national, mais aussi à l'étranger. Marques de sympathie et dons, affluent rapidement. Condoléances officielles du Pape, des Chefs d'Etat de Belgique, du Brésil, d'Espagne, de Grande-Bretagne, d'Italie, et... de l'Empereur Guillaume II, par son ambassadeur à Paris, etc.

De nombreuses quêtes et spectacles sont organisés au profit des familles des victimes. Parmi les donateurs, on relève : Rothschild, 100.000 fr. (franc-or bien entendu, soit à multiplier au moins par 20), famille Seydoux, 20. 000 fr., Président de la République à titre personnel, 5.000 fr. , Chambre de Commerce Américaine à Paris 6.000 fr, Compagnie des mines de Saint-Avold (groupe Wendel) en Moselle allemande : 100.000 marks, etc.. Innombrables et touchants sont les gestes des humbles. L'Etat apporte, lui, 500 000 fr. d'aide immédiate.

Plus d'un million de francs a été réuni en quelques jours.
Il apparaît vite que la distribution de ces secours suppose une organisation et un contrôle que le Ministère réglemente d'urgence. Les fonds seront centralisés à la Banque de France. Pour leur attribution, est créé un Comité Général sous la présidence de l'ancien Président de la République, Emile Loubet. Il est composé de membres des Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes, de la Cour de Cassation, de la Banque de France, des grands établissements bancaires, de représentants de la grande presse, etc. avec trois secrétaires : un Maître des requêtes à la Cour des Comptes, un Auditeur auprès du Conseil d'Etat et un Inspecteur des finances. Un exécutif local est mis en place.

Un barème d'indemnisation est établi, soit en première urgence, 100 fr. par veuve, plus 15 fr. par enfant à charge et 50 fr. par ascendant à charge. Ces premiers secours commencent d'être distribués dans les mairies, dès le 23 mars. Au total les dons atteindront 8 millions de francs.
Ampleur de la solidarité, organisation de la distribution des aides, importance des ressources, tout cela est assez remarquable ; même si quelques esprits chagrins laissent entendre que certains donateurs parmi les plus généreux, cherchent peut être à s'exonérer de la recherche ultérieure de responsabilités collectives d'origine et de mobiles économiques.

Quoi qu'il en soit, c'est sans doute, au moins dans le domaine civil, le premier exemple français d'un tel élan pour une politique du cœur, mais aussi, un exemple peut-être européen, d'une organisation gouvernementale à cet effet. Le Président de la République, Armand Fallières, élu depuis deux mois seulement (le 18 janvier 1906), ne vient-il pas de déclarer : « Faire de l'immense deuil privé, le Deuil National
pour des héros dont le dangereux labeur est l'élément essentiel et la base de la civilisation moderne ».
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	Liens utiles 
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	Media 

Cinémathèque Photothèque 





	Les réactions politiques


L'exploitation politique d'un tel désastre était inévitable. Depuis le 13 mars 1906, la France a un gouvernement avec, pour Ministre de l'Intérieur, l'énergique, le pugnace, le redouté Georges Clemenceau. Immédiatement à la Chambre des députés, la catastrophe est à l'ordre du jour.

Dans une atmosphère tumultueuse, la gauche exige une Commission d'enquête en particulier pour rechercher les éventuelles responsabilités de la Compagnie, tandis qu'est faite à la tribune, l'annonce d'un début de grève autour des puits sinistrés. Si le Président du Conseil, F. Sarrien, s'engage à faire châtier tout coupable, il déclare en même temps tenir à assurer l'ordre et la paix publique.

A bien relire les documents d'époque, on constate que cette grève localisée, commencée spontanément sous l'empire de l'émotion, ne comporte à l'origine aucune réclamation sur la sécurité, mais uniquement des revendications salariales : huit francs par jour au lieu de 6 ! Puis très vite, la grève va être récupérée par les syndicats, prendre un tour politique et rapidement s'étendre. Elle sera même beaucoup mieux suivie à Valenciennes, Lens ou Béthune qu'à Billy-Montigny.

A l'époque le bassin est divisé en deux forces syndicales très inégales en nombre. D'un côté, le très important « Vieux syndicat » dirigé depuis des lustres par le maire de Lens, Emile Basly, ancien mineur. 
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	La foule aux abords de la fosse de Salaumines



Celui-ci est le tenant d'un syndicalisme excluant toute idéologie politique et se consacrant uniquement au progrès social.
Député, franc-maçon et réformiste, il a une longue expérience des luttes, mais aussi de la négociation. De l'autre, très minoritaire, le « Jeune syndicat » situé beaucoup plus à gauche, d'origine anarchiste et rattaché à la CGT, dont le leader est Benoît Broutchoux, partisan d'un syndicalisme révolutionnaire. 
Basly est un solide homme du Nord, conscient de ses responsabilités. Broutchoux est un nouveau venu, originaire du centre de la France, un agitateur, qui dénonce tout à la fois les responsabilités du capital, de la religion et du gouvernement. 
Le travail a cessé dans tout le bassin et la grève a quelques prolongements dans les autres charbonnages, à Montceau-les-Mines en Saône-et-Loire par exemple, et gagne même la région de Charleroi en Belgique.
Résultat, la production est totalement interrompue dans cette région du Nord qui à elle seule, fournit près des 2/3 du charbon français, alors qu'à cette époque, la houille est presque l'unique source d'énergie utilisée par l'industrie et les transports publics.

Clémenceau se saisit immédiatement du conflit. 
Il descend immédiatement dans l'arène et convoque à Lens, les principaux protagonistes, employeurs, chefs syndicaux, mais aussi le Comité de grève, ce qui ne s'était jamais vu. Il leur rappelle son respect du droit de grève, mais exige avec
d'autant plus de force la liberté du travail et met en garde contre une atteinte à l'ordre public.
Dès le 23 Mars, il fait coffrer Broutchoux et ses principaux adjoints (dont Monate qui sera un des fondateurs du PCF). lls avaient tenté de prendre d'assaut l'hôtel de ville de Lens dont Basly est le maire. Broutchoux sera condamné à deux mois de prison.
Un peu plus tard, le Vieux Syndicat organise un référendum sur l'opportunité de poursuivre le mouvement. N'y prirent part que 37000 mineurs soit environ le tiers de l'effectif total. 22000 seulement veulent continuer l'action.

La justice se prononce en pleine période d'agitation. 
Le 14 avril, la Commission d'enquête officielle chargée d'examiner les causes de la catastrophe, comme la conduite du sauvetage, n'a retenu aucune faute technique.
Cette décision provoque l'indignation et avive la colère chez les ouvriers. Dans le Nord, à Anzin (à côté de Valenciennes), c'est près de la moitié des effectifs qui votent la grève. A Denain, des incidents extrêmement violents se sont produits ; le 18 avril, 8000 manifestants avaient obligé le sous-préfet de Valenciennes à se réfugier dans des bureaux d'une entreprise métallurgique. Il s'échappa de justesse ; mais un ingénieur fut malmené et contusionné. Les gendarmes et les manifestants relèvent de nombreux blessés.

A Lens, on a envahi les domiciles des ingénieurs et saccagé celui du directeur. Un lieutenant de gendarmerie est tué. Lorsqu'un journaliste demande à un gréviste comment s'écrit le mot « terri », la réponse claque comme une balle : « Comme fusil ! » ; l'orthographe est restée.
On voit qu'on est loin de Billy-Montigny et que la grève et ses enjeux ont pris une tout autre dimension. A Lens, le délégué « broutchiste », déclare devant la foule : « Faites comme vos camarades de Denain. Eux ne reculent pas devant la troupe. C'est la troupe qui recule devant eux ». En fait le mouvement initial contre les Compagnies est devenu aussi une lutte acharnée entre les deux syndicats, ce que Clemenceau perçoit rapidement.
Dès lors il n'hésite pas. Il fait arrêter les membres influents du Jeune Syndicat et occuper le bassin par 25 000 hommes de troupe, soit près d'un homme par gréviste, décréter l'état de siège et occuper les puits, par gendarmes, hussards et dragons. Des charges de cavalerie auront lieu dans les rues de Liévin.
Le ministre reçoit les dirigeants de la CGT et les prévient qu'il sera impitoyable : « Vous êtes derrière la barricade, moi devant. Votre moyen d'action, c'est le désordre. Mon devoir, c'est faire de l'ordre ».

La faim et la peur s'installent dans les corons et le découragement gagne les militants. Finalement, le Vieux syndicat négociera un compromis au soulagement des deux parties. Il portera sur l'amélioration des horaires, une légère revalorisation des salaires et des droits des veuves.
Ce n'est qu'après deux mois de grève que le travail sera repris à peu près partout, le 7 mai. Les « Broutchistes » et la CGT viennent de subir un grave échec et il n'y aura plus de grande grève minière jusqu'à la guerre.

Le 9 mai avaient lieu les élections législatives et Basly fut facilement réélu. Quant à Clemenceau, 1906 aura été le début de sa carrière ministérielle. Il sera élu Président du Conseil dès le 19 Octobre de cette même année, fort de ce succès et de sa réputation de « briseur de grève ». Mais d'entrée, il a aussi créé le Ministère du Travail et de l'Hygiène, deux fonctions qu'il a tenu à lier, ce qui était fort remarquable (n'oublions pas que Clémenceau était docteur en médecine). Rapidement cet intitulé deviendra Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale.

J'ajoute qu'il l'a installé dans le bel Hôtel du Châtelet, rue de Grenelle, dont l'archevêché venait d'être dépossédé à la suite de la loi de séparation, et lui fait attribuer une dotation de 630 000 Francs pour un équipement mobilier plus conforme à sa nouvelle vocation. Ce ministère y est toujours installé et la Salle des Accords (du nom des accords Matignon de 1936) était l'ancienne salie à manger, transformée en chapelle pour les prélats.

Le « Tigre » demeurera Président du Conseil pendant trois années, longévité exceptionnelle sous nos Républiques successives ; il y confirmera sa réputation d'autorité en réprimant avec la dernière énergie les mouvements sociaux ; il fera tirer sur des manifestants et s'attirera le sobriquet de « premier flic de France » avant, par cette même énergie, de sauver la patrie en 1917.

	Les aspects techniques


Un calme relatif rétabli, la polémique va se déplacer vers la gestion technique même de la catastrophe. On n'a pas oublié le différent entre sauveteurs allemands et autorités françaises ; celles-ci ayant suspendu le sauvetage, alors que les premiers jugeaient au contraire qu'il y avait des chances de retrouver des survivants si on continuait d'agir dans l'urgence. Bien sûr, une Commission Médicale Nationale avait
confirmé la décision du Service des Mines.

Pour la première fois, je crois, on avait mis en avant le risque d'épidémies. La formule deviendra un grand classique et resservira bien souvent, même lorsqu'elle est dépourvue de fondement. Or, trois semaines plus tard, des survivants étaient réapparus à la surface et en assez bon état de santé.
Ah si ! l'un d'eux était fort enrhumé et devra passer une journée à l'infirmerie !
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	Simon RICQ, Délégué mineur, qui a sauvé 27 de ses camarades



Cette réapparition tardive fortifiait la thèse du délégué Ricq, reprise par les politiques, qu'en interrompant le sauvetage pendant presque toute une semaine dans les jours qui avaient suivi l'explosion, on avait abandonné volontairement, au fond, des centaines de mineurs qui n'avaient peut-être pas encore tous succombé à leurs blessures. Aucune autopsie n'ayant été pratiquée, la question restera sans réponse, mais le doute s'était insinué, bien que les ingénieurs et responsables divers se soient distingués par leur courage dans les opérations de secours.

Puis d'autres de renchérir et d'affirmer que la Compagnie avait pesé sur les décisions de l'administration pour réduire au minimum la durée de la phase d'enquête, afin de pouvoir reprendre le plus vite possible l'exploitation des chantiers encore intacts. La thèse ne paraît guère vraisemblable.

La Cie de Courrières, à l'actionnariat essentiellement régional, n'avait pas de vrai poids politique à la différence de celle d'Anzin ou de Lens. Et surtout, les plus hautes autorités du Service des Mines avaient constaté l'exceptionnelle violence des explosions, observé l'état des cadavres, interrogé des survivants et s'étaient ainsi convaincus très vite, qu'il ne pouvait demeurer au fond que des tués et qu'en revanche il y avait un risque vital pour les sauveteurs, chez qui il y avait déjà eu 17 morts. Enfin des sommités médicales avaient affirmé un grave danger sanitaire. Ce sont là des choix « coût/bénéfice », bien difficiles à prendre.
Ainsi en mai 1959, au puits Sainte Fontaine en Lorraine, un accident collectif avait fait plusieurs blessés graves. Dans les heures suivantes, on déplorait 26 tués dans l'équipe de sauvetage.

Finalement, à tort ou raison, la justice prononcera un non lieu, confirmé en appel et en cassation. Avant l'accident, comme par la suite, on avait agi au mieux des règles de l'art du moment. Il semblerait d'ailleurs que le feu de la veine Cécile, ne soit pas à l'origine de l'explosion, mais « un défaut de tir de mines » selon une publication britannique.

	Recherches et prévention technique


Toute grande catastrophe civile, par l'impact qu'elle provoque chez ceux qui ont la capacité d'agir, comme sur l'opinion publique, entraîne, au moins dans les pays développés, de nouvelles dispositions, matérielles, techniques et réglementaires, alors que dans les faits le nombre annuel de morts par accidents du travail individuels dues à une cause - j'allais dire banale - (par exemple par simple chute) est souvent beaucoup plus élevé.

Mais la charge émotionnelle de la catastrophe mobilise les énergies et ...triomphe parfois des habitudes et des obstacles. Or justement, ce qui était en cause était bien l'état du savoir ; et dans ce domaine, la France avait quelque retard sur ses grands voisins anglais et allemands. Car de quoi s'agissait il ? D'un coup de grisou comme on l'a écrit partout ? Eh bien non. Les chantiers de Courrières peu profonds, bien aérés, étaient classés non grisouteux et
des lampes à feu nu, étaient encore parfois utilisées, sans incident.

Il s'agissait, en fait, d'un « coup de poussière ».
Voici ce qu'il en est : dans une mine de charbon (mais aussi dans un silo à grains par exemple) où on a laissé s'accumuler des poussières inflammables, une explosion ponctuelle, même modeste, va les soulever et les mettre en suspension dans l'atmosphère ; ce nuage est lui-même susceptible de déflagrer avec une extrême violence ; le souffle va soulever, plus loin un nouveau nuage de poussières et ainsi de suite ; ce processus auto-entretenu peut se prolonger aussi longtemps qu'il trouvera de quoi s'alimenter. 
La propagation est d'abord lente mais s'accélère rapidement et, écrivent les spécialistes, peut atteindre dans quelques cas, une vitesse supersonique. Tel fut le phénomène qui a ravagé 141 km de galeries à travers les fosses sinistrées de la Cie de Courrières. 
A cette époque, ce risque des poussières n'était pas pris en compte dans la réglementation française.

En Grande Bretagne, énorme puissance charbonnière, mais qui avait compté aussi nombre de grandes catastrophes, ce phénomène avait été bien identifié et des précautions précises, inscrites dans les prescriptions, dès la fin du 19ième siècle.
Peut être, nos professeurs des Ecoles des Mines ne lisaient-ils pas l'anglais ?

Cependant, en Allemagne aussi, ce danger avait été identifié et une Commission des catastrophes minières instituée en 1889. La France ne pouvait sans doute ignorer ces expériences étrangères, mais rien n'en était passé dans la pratique d'une
technique extractive encore très rudimentaire.

En 1906 en France, la grande part de la production est encore assurée au pic et à la rivelaine.
Aussi dès 1907, le Comité des Houillères (l'homologue du célèbre Comité des Forges), crée le Poste Central de Secours et Station d'Essais de Liévin (Pas de Calais). Il est placé sous le contrôle du Service des Mines.
A ce Centre est attaché le nom de son directeur, l'ingénieur Paul Taffanel. Entre 1907 et 1913, il va étudier dans une galerie expérimentale, les lois qui régissent l'explosion des poussières, les moyens de la prévenir et d'empêcher sa propagation.
Le procédé qu'il met au point pour ce deuxième objectif est à la fois simple et efficace ; il consiste à suspendre de loin en loin dans les galeries, des batteries de bacs remplis d'eau ou de sable ; le souffle d'une explosion les fait basculer et leur contenu va éteindre les flammes, affaiblir l'onde de choc et ralentir, puis stopper le phénomène. Perfectionné, le procédé dit des « arrêts barrages », est toujours utilisé dans les houillères du monde entier.

La catastrophe a entraîné un vaste effort d'actions de prévention avec en particulier des sessions de formation de la maîtrise ; par exemple, pour la sensibiliser à ce type de risque, on réalise régulièrement l'expérience suivante : dans un petit tunnel à flanc de coteau, on répand quelques seaux de poussières de charbon, puis une simple étincelle électrique provoque une explosion spectaculaire avec projection à l'extérieur d'un torrent de flamme dans un bruit de tonnerre : un véritable coup de canon !

La statistique montre qu'à la suite de la diffusion de ces mesures, le nombre des catastrophes de ce type a diminué de façon évidente. Et cette fois ci, ce sont les Allemands et les Anglais qui vont suivre la France et créer leur station expérimentale à l'image de celle de Taffanel. Ce centre de Liévin, dont les activités et responsabilités se sont étendues, sera détruit en 1914 par fait de guerre et transféré
à Montluçon. Puis en 1947, Charbonnages de France créera le CERCHAR (Centre d'Etudes et Recherches de Charbonnages de France) qui en sera le successeur ; installé à Verneuil-en-Halatte, dans l'Oise, ce puissant établissement groupait près de 700 personnes. Avec la fin des Houillères, il a été attribué au Ministère de l'Environnement sous le nom d'Institut de Recherches sur l'Environnement Industriel et les Risques, l' INERIS.

Ces résultats ont suscité rapidement une réforme du Règlement Général des Mines, publiée en 1911. Elle prescrit en particulier l'évacuation, la neutralisation des poussières par mouillage ou « schistification » et la mise en place d'arrêts barrages sur la base des expérimentations de Taffanel.
Dans ces divers récits et documents, un détail m'a frappé : on ne parle jamais du nombre de chevaux morts. C'est singulier, car les mineurs, en particulier les « meneux de quevaux », aimaient bien leurs bêtes et, pour la Cie, cette cavalerie représentait un investissement important. Mais, sans doute, l'immensité du drame humain occultait tout autre sentiment.

On sait cependant que le 15 avril, trois de ces chevaux ont été remontés vivants, exemple supplémentaire de la possibilité de survie de nombreux mineurs longtemps après la catastrophe.

	Les conséquences économiques


Quant à la Compagnie de Courrières, qui avait perdu dans l'accident 40% de sa capacité, elle a pu rétablir dès 1908, son volume de production ; elle trouvait cependant quelques peines à recruter des nouveaux mineurs et on dut faire venir 900 Kabyles. 
Les cours de bourse et le dividende qui avaient chuté de 14% en 1906 retrouvèrent leur niveau antérieur dès la fin de 1907. Dieu merci, les actionnaires n'avaient pas trop souffert !

Mais, sur le plan strictement matériel, la Compagnie allait être bientôt frappée de façon encore plus sévère.
En 1914, l'armée allemande parvient dès le 31 août à Lens qu'elle occupera jusqu'en 1918. La concession de Courrières se trouve entièrement englobée dans les arrières immédiats des lignes ennemies. Plus à l'est, en territoire envahi, les houillères produisent à l'extrême ralenti sous tutelle allemande, tandis qu'à l'Ouest, les mines de Béthune, Bruay, Auchel, etc. travaillent à plein rendement, car le charbon est vital pour la nation.

Mais la zone de Billy-Montigny est en permanence sous le feu de l'artillerie française et celle des puits 2, 3 et 4, où s'était produite la catastrophe, est transformée en paysage véritablement lunaire où l'on ne distingue que des cratères de trous d'obus et la trace de vagues pistes. Les photos aériennes que je possède sont hallucinantes. Ensuite en 1918, les Allemands, avant de partir, noieront les puits et feront sauter les chevalements restants (comme dans tout l'est du bassin).

Cette fois-ci, la destruction est totale. Il faudra tout reconstruire sous l'énergique direction d'un nouveau D.G., le colonel Guerre, mais la production ne put guère reprendre qu'à partir de 1922, grâce à des mineurs qui faisaient double poste, c'est à dire 16 heures d'affilée, logeaient dans des baraquements et qui était fiers de leur oeuvre. Il fallut attendre 1925 pour retrouver la capacité d'avant la guerre.

En Juin 40, un des faubourgs de la ville de Courrières fut le site de furieux combats où des éléments d'un régiment de tirailleurs sénégalais se firent tuer sur place plutôt que de se rendre. En représailles, les Allemands ont fusillé 21 civils.

Quant au puits 4, le 14 avril 1948, il fut victime d'un nouveau sinistre qui fit 14 tués et, étant de garde, j'ai eu à accueillir à l'hôpital dans l'urgence, 38 blessés dont 17 brûlés graves ou très graves ; mais ceci est une autre histoire qui donnera lieu à la création de la Colonne des Secours des Charbonnages de France ouverte aux industries à risque majeur : pétrole, grands sites chimique, etc.….
Elle était susceptible d'intervenir sur tout le territoire, grâce aux avions du GLAM. Y adhèrent EDF, GDF, Renault, les pétroliers et grandes sociétés chimiques.

Par exemple, pour les 2 années 50-51, je note 1 intervention hors houillères. Elles comprennent médecins réanimateurs et surtout Mademoiselle Zimmer, chirurgien des Hôpitaux de Paris, spécialiste des soins aux brûlés, dont le dévouement était bien connu de tous à CdF.

Une démonstration supplémentaire du fait que la profession a souvent su prendre des initiatives exemplaires dans les lendemains des accidents sévères qui l'ont endeuillée

Le Docteur Claude AMOUDRU est né le 19 septembre 1923 d'une vieille famille doloise, il a fait l'essentiel de sa carrière en secteur minier : de 1946 à 1965 il est médecin d'un hôpital du Pas-de-Calais à Hénin-Liétard ; de 1965 à 1970 il est médecin chef des Houillères du Bassin Nord Pas-de-Calais et de 1970 à 1986, médecin directeur des services médicaux et conditions de travail à Charbonnages de France.
Membre du Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Professionnels du Ministère du Travail, il a effectué de nombreuses missions à l'étranger, en particulier au Bureau International du travail, comme expert pour les pneumoconioses. Il a été élevé au grade de Commandeur de l'Ordre National du Mérite.
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